Rencontre avec Laurent OTT autour du thème :

Pour un projet éducatif global, outils et démarches de la pédagogie sociale…
Troisième partie
Projection de diaporamas : la Culture Robinson, les ateliers de rue.

Cet arbre représente un travail qu’on a fait dans notre petite équipe. Dans notre petite équipe, on a des permanents, des personnes qui sont payées en emploi jeune qui sont au nombre de trois, un apprenti en BEP sanitaire et social, des bénévoles, des volontaires…. Nous nous réunissons fréquemment pour travailler sous forme de rencontres « politiques » où nous essayons de travailler sur le sens de ce que nous faisons. 

Cette photo c’est le résultat de notre travail de l’année dernière où nous définissons ce que nous faisons dans notre association.  Un arbre avec des racines : partage, écologie, inter génération, solidarité, coéducation, convivialité, autogestion. Eh puis des branches, presque des fruits : apiculture, jardinage, ateliers de rue, fêtes, magasin gratuit. Ce sont donc nos activités actuelles mais ça peut changer. 

Une base de notre travail c’est la présence dans la rue et c’est le travail des ateliers de rue. Le principe de base de notre atelier de rue c’est : même endroit, même heure, même jour… Quoi qu’il arrive… Pour que les enfants, même les tous petits, puissent trouver du repère et puissent être en mesure de venir de manière autonome. Nous travaillons avec les enfants qui sont là, les enfants qui viennent et non pas des enfants qu’on nous adresse ou qui sont inscrits. Notre accueil est évidemment gratuit, il ne nécessite aucune inscription préalable, et nous même nous avons bien pris soin avant de nous installer dans un endroit de surtout ne demander l’autorisation à personne. C’est un principe si vous ne voulez pas avoir d’embêtement…. 

On y fait des choses qu’on ne peut pas forcement faire en appartement. On y fait de la peinture, ces enfants ne vont pas au centre de loisir….On s’installe par îlots. Les groupes, ne peuvent pas être énormes autour d’une activité. 

On va mettre des tapis sur lesquels les enfants vont pouvoir se regrouper sur certaines activités. Les tapis nous permettent de matérialiser notre présence où on peut faire une espèce d’intérieur/extérieur, et un jeu où on peut être très près, un peu loin, ou très loin. Les enfants ne sont pas venus tout de suite très près, on a toujours des enfants qui sont plus ou moins loin. Quand on arrive quelque part notre premier soin c’est d’aller dire bonjour à tous les enfants qui sont là même ceux qui ne viendront pas nous voir. De telle façon à ce qu’ils sachent qui on est, qu’on est là et qu’ils se sentent autorisés…. C’est très important en pédagogie, l’autorisation. Etre autorisé, c’est être auteur….Donc qu’ils se sentent autorisés donc auteurs de venir nous voir. 

Etre présents pour ceux qui sont là mais aussi pour ceux qui sont loin. En pédagogie sociale on travaille toujours avec trois personnes : la personne qui est là, la personne qui s’en va, la personne qui revient.

Il s’agit de produire, de fabriquer. Nous avons des jardins, ce qui nous parait important c’est le  « mi- lieu », c’est le trait d’union entre les jardins et le quartier. Si les jardins sont à la périphérie de la ville, les enfants, les familles n’iront pas. Il faut que ça face un lien, les jardins, un lien avec le quotidien. 

Nous avons eu l’idée de mettre en place des bacs, des bacs à aromates et non pas des bacs à fleurs. Parce que les fleurs ça plait surtout aux concepteurs, aux aménagements d’ANRU et de réhabilitation urbaine… Mais ça ne se mange pas. On cultive des aromates qui vont servir à tout le monde… Ces bacs ont été construits par les enfants, par les adultes du quartier…

Un autre intérêt des ateliers de rue c’est de pouvoir travailler sur des grands formats, des constructions collectives. Une des actions des ateliers de rue c’est le besoin de faire groupe. Nous nous appelons nous-mêmes les Robinsons, les enfants qui viennent aux activités s’appellent également les Robinsons. Nous utilisons les drapeaux, les insignes… C’est important de se constituer un collectif et de se faire une appartenance collective. 

C’est tous les âges, on s’adresse également aux tous petits. Nous avons du matériel qui permet aux grands frères, aux grandes sœurs qui sont là de nous confiés les petits. 

On fait beaucoup de photos collectives…Le problème de la photo c’est le sécuritaire…On a le droit, on n’a pas le droit… Si on prend des photos et que les parents ne sont pas d’accords…. Nous prenons les enfants en photos mais surtout nous donnons aux enfants des appareils photos pour qu’ils nous photographient. Les photos des enfants nous les donnons aux parents et aux enfants. Nous nous engageons à ne prendre que des photos qui embellissent, qui montrent les enfants comme ils sont, c'est-à-dire plein de vie, plein de santé, qui les valorisent.

Dans la rue on produit, on transforme, on cuisine. Comme on ne peut plus cuisiner dans les institutions, comme chacun le sait c’est trop dangereux, on va cuisiner dans la rue, où nous avons de meilleures conditions hygiéniques, matérielles, pour cuisiner. On a quelque chose de très pratique, c’est un cuiseur… On apprend aux enfants à faire du feu, on fait ça dans l’espace public, surtout on prend bien soin d’aller demander l’autorisation à personne. Mais pour les gâteaux, pour le pain ça ne marche pas. Alors on fait les pâtes et on dit aux enfants vous aller les faire cuire chez vous….Et vous les ramener après… On a de la perte mais on a aussi des choses qui reviennent. Du coup ça permet d’annexer l’appartement des parents comme étant des espaces d’activité possible.

Il faut répondre à des utilités sociales… On a remarqué que dans le quartier beaucoup d’enfants avaient des vélos mais en général ils n’avaient pas de freins, pas de câbles…. Du coup, ils n’avaient pas de vélo. Ce qu’on peut apporter ce sont des outils, des pompes, des rustines, de la colle… Et avoir un temps et un espace, des ressources, pour que chacun répare son vélo et le vélo de l’autre. Un deal avait été établit avec les enfants : on t’aide à réparer ton vélo et toi tu aideras à réparer le vélo d’un autre à partir de ce que tu auras appris

Avec la nourriture nous procédons de même. Nous demandons souvent à ce que les familles apportent des plats cuisinés mais nous fournissons les matières premières, parce que les parents n’ont pas les moyens de faire à manger à 10, 20, 30 personnes…En échange des matières premières, il y a une part que les familles gardent pour elles et une part qu’elles donnent à la collectivité.

Les livres…ATD Quart Monde le fait mieux que nous…Les ateliers de rue à partir des livres….On n’a pas la même croyance qu’ATD, avec ses bibliothèques de rue…. WRESINSKI, qui était aussi un pédagogue social, disait que c’était la culture qui allait sauver le monde… Mais si la culture allait sauver le monde… il n’y aurait jamais eu la deuxième guerre mondiale, les allemands ils étaient très cultivés… On n’a pas le culte de la culture. FREINET souhaitait que les enfants s’approprient la lecture mais il disait : les enfants qui passent leur vie à lire c’est parce qu’ils n’ont pas de vie…

Les fêtes….C’est très important les fêtes. MAKARENKO disait qu’il faut beaucoup célébrer en animation, faire des fêtes…Il faut toujours faire des actions qui finissent bien avec les gens. Si vous voulez faire du développement social communautaire il faut tout de suite voir des progrès : un progrès, une réussite et faire la fête pour célébrer ce qu’on a fait. Une fois qu’on aura fait la fête ce sera inscrit comme une réussite du groupe, le groupe sera plus solide et pourra passer à autre chose. 

On participe au carnaval d’à côté, et depuis deux ans à une batouchada, ce sont des percussions brésiliennes. On y participe avec des enfants qui acceptent de se former. Les enfants reprennent maintenant la batouchada sur le quartier avec leurs propres moyens.
A nos assemblées générales, nous faisons aussi la fête, et nous élisons un CA dans lequel il y a des enfants, des ado…, tout le monde. 

Parfois on décide de faire une fête dans le quartier et on fait venir des artistes. On fait un repas par mois qui est intégralement préparé par des parents qui font la cuisine avec le système que je vous décrivais…. Quand nous faisons une fête nous faisons des espaces pour les enfants où ils ne sont pas cantonnés, mais nous faisons en sorte que tous les âges puissent avoir leur espace

Le jardin... Quand nous avons eu nos jardins en 2006, c’étaient des friches. La commune d’à côté rachète ces terrains pour éviter la spéculation immobilière mais n’en fait rien. Nous avons un accord, on nous laisse ces terrains gratuitement et nous on les cultive, on les fait vivre, on y amène du monde. C’était un terrain à l’abandon depuis de nombreuses années, et nous n’avions que très peu d’outils…Les enfants ont abattu plusieurs arbres…

On a monté une serre, ça a été une véritable aventure collective parce que nous ne savions pas monter des serres. Sur le terrain on fait aussi beaucoup de temps de convivialité, c’est pas les cadences infernales… Chacun travail à son rythme, à ce qu’il lui convient…

Le feu, très très important, c’est quelque chose qui attire beaucoup les enfants. 

Nos jardins c’est aussi un terrain d’aventure, un terrain de jeux, les enfants l’aménagent… On utilise les outils, la débrousailleuse aussi…

Les ados viennent aussi, ils arrivent comme ils veulent à l’heure qu’ils veulent…Ce qu’ils aiment c’est qu’on les laisse tranquille.

Les rroms. On n’est pas allé travailler avec les rroms parce qu’on s’y connaissait. Notre truc, c’est la pédagogie sociale. Pas loin de chez une de nos collègues, s’est installé un grand campement avec environ 150 familles. Elle a commencé à aller faire des ateliers au milieu du camp et ça a commencé à bien fonctionner. Nous sommes allés soutenir notre collègue. Quand elle a commencé les ateliers, les enfants n’étaient pas scolarisés, ça a été une première expérience éducative, à la fois par le matériel qu’on pouvait leur amener mais aussi par des situations éducatives et de la rencontre avec une adulte française. Puis elle a participé très activement à leur scolarisation, entre temps…Tous les enfants parlent français maintenant. Nos relations avec eux ont énormément évoluées. 

Quand il y avait trop de boue, les ateliers se faisaient dans une caravane qui était prêtée par une femme du camp. Une jeune fille du camp qui a aujourd’hui 17 ans travaille pour nous. Nous n’avons pas pu faire un service civique parce qu’elle est mineure. On fait une forme de stage rémunéré, elle travaille également dans le quartier avec nous.

Nous apportions des livres et les enfants se faisaient la lecture en romani… C’est quoi lire ? C’est attribuer du sens à des signes. De temps en temps on sort aussi du camp pour aller dans des jardins publics faire des jeux.
Discussion

Public : Si vous ne demandez jamais l’autorisation à personne, vous trouvez l’argent auprès de qui ? 

Laurent OTT : Notre principal financeur c’est le Conseil régional d’Iles de France à travers les trois emplois aidés que nous avons. Ce sont ce qu’on appelle des emplois tremplins. Le Conseil Régional finance à 90% les trois postes. Le Conseil Général vient abonder cette somme. Nous sommes financés par la CAF au titre des réseaux d’écoute à la parentalité et également à l’intérieur du contrat urbain de cohésion sociale. La mairie ne nous aide en rien sauf à nous laisser utiliser des salles. Nous avons des subventionneurs privés mais s’est jamais les mêmes, il faut toujours en chercher. Le Conseil général finance la présence de bénéficiaires du RSA qui viennent se réhabituer chez nous pour se réhabiliter. Ils nous sont adressés par les CCAS des villes environnantes

Notre association est tributaire des subventions, nous sommes astreints à une comptabilité professionnelle, le moindre ticket de pain doit correspondre à une ligne. Les demandes de subventions sont un travail énorme, il y a les bilans demandés par les subventionneurs. Chacun découpe à l’intérieur de ce qu’on fait quelque chose qui l’intéresse. Il ne veut entendre parler que de ce qui l’intéresse. Nous cherchons à donner un sens global à ce que nous faisons, mais ça n’intéresse personne. Les REAPP disent qu’ils ne veulent pas nous subventionner pour ce qu’on fait dans la rue : « les soirées conviviales, ça nous convient mieux…. ». On a des négociations qui sont à n’en plus finir et qui ne sont pas à pied d’égalité…Personne ne veut payer pour les rroms, alors on les associe à tout ce qu’on fait…

La finance, c’est un grave problème. Un chantier est ouvert pour réfléchir à la façon de pouvoir produire de l’argent et trouver un mode au moins partiel d’autofinancement. On a une petite action avec le centre social d’à côté où je fais une animation de formation avec les familles… 

Il y a un déni de notre spécificité associative. Dans le cadre de l’aide à la réinsertion, on reçoit des personnes très éloignées de l’emploi, mais la logique du Conseil général, c’est de dire on fait appel à vous comme on ferait appel à la compagnie artistique du coin…On est des prestataires…Le risque est de devoir répondre à des appels d’offre avec des libertés pédagogiques complètement réduites. On refuse d’être complètement pessimistes parce que la réalité elle est dynamique, elle n’est pas statique. 

Ces mêmes institutions qui nous mettent en difficulté elles sont en difficulté, pour rendre des comptes sur leurs propres objectifs et leur propre politique. Il y a quand même un espace de débat, de  conflictualité. C'est-à-dire qu’elles nous mettent en difficulté mais on a des choses qu’elles n’ont pas en particulier le contact avec le public, ça leur fait cruellement défaut. Le grand absent là dedans, c’est la politique, une grande absence de vision politique, de pensée politique, de vision sociale… C’est le grand désert. On laisse beaucoup les administratifs décidés seuls. Quand le local ne soutien pas, c’est dur…. 

Alors pourquoi ne pas aller à côté ? C’est ce que nous dit le préfet…. Pourquoi vous n’allez pas dans la ville d’à côté…Parce que ce sont des gens avec qui ont travaille…. 

Public : Il faut se donner des espaces d’autonomie pour réinventer une intervention sociale qui ait du sens. Bien sûr on a toujours besoin d’argent …. Mais, quand on fait ça, il y a beaucoup de gens que ça intéressent, c’est de l’énergie, des compétences et ça c’est gratuit…Plein de gens, soit parce qu’ils sont en formation, retraités, ou qu’ils en ont marre de ce qu’on leur fait faire dans leur boulot…Ils construisent une autre façon d’intervenir…L’idée est de développer des choses, sur une autre façon d’intervenir et qui fasse école… On dit : est ce que les politiques viennent ? Mais les politiques c’est nous !.. L’autonomie, il faut se là construire dans l’optique que ça devienne la norme… Ca veut dire qu’il y ait plus de gens qui décident de prendre des risques….Aujourd’hui nous sommes a des carrefours qui sont très importants…. On ne peut pas transformer fondamentalement les choses si on ne prend pas de risque…

Public : Je travaille sur deux assoc complètement différentes. L’ADAPEI qui n’est plus une assoc militante de parents mais qui est devenue complètement gestionnaire d’établissement. Eh puis une toute petite assoc … On nous suggère de nous adosser à une autre…C’est une lutte qui demande une énorme énergie pour ne pas être intégrer à une structure plus importante

Laurent OTT : La question, c’est la forme associative. Est ce qu’elle a encore suffisamment de sens, de consistance alors qu’elle est non reconnue et attaquée dans sa spécificité? Peut être faut-il envisager la forme coopérative, dans notre association on y réfléchit de plus en plus…qui peut inclure différents partenaires, ceux qui travaillent, ceux qui bénéficient, d’autres qui travaillent pas mais qui vont donner des moyens. 

La coopération, c’est quelque chose de très fort en pédagogie sociale. L’ICEM, c’est l’Institut Coopératif de l’Ecole Moderne, et FREINET a beaucoup œuvré dans cette optique coopérative.
La question du risque c’est que ça va avec la confiance…dans les gens avec qui ont travaille, avec le public….Pour avoir confiance il faut pouvoir être proche, donc se donner les moyens de pouvoir être proche des gens.
Public : D’un point de vu administratif les loisirs d’enfants c’est tellement devenu sécuritaire. L’environnement a coupé l’herbe sous les pieds de mouvements historiques qui portaient des projets qui ne peuvent plus être mis en œuvre actuellement, parce que la législation ne permet plus… 

Laurent OTT : Les choses sont tellement folles qu’elles vont éclatées d’elles mêmes. Par exemple la DGCS (Direction Générale de la Cohésion Sociale) du 92 me demande de faire une formation pour les acteurs de la politique de la ville sur les acteurs de rue….Alors que la DGCS 91 ne s’intéresse absolument pas à ce qu’on fait…. Ils ne sont pas à une contradiction près…

On n’a jamais eu de problème sur le plan des conditions de sécurité. On est sur la propriété HLM qui elle même doit rendre des comptes, dans le cadre de l’ANRU, rénovation urbaine avec participation des habitants…Là ils ont rien, ils ont rien fait, ils ont rien à dire…Ils ont empoché le pognon et ils ont rajouté une verrue à l’entrée de chaque immeuble, avec un peu plus de digicodes….Ils sont dans une situation impossible, on fait leur boulot.

Notre quartier il est comme tous les autres où il y a en permanence un chassé croisé…Il y a trois personnages pour lesquels on est transparent : le flic, le dealeur et le barbu, qui font comme si on n’existait pas. Parce qu’on s’occupe des petits, ça c’est inattaquable

Public : Il n’y a pas moyen de faire quelque chose « dedans » ?

Laurent OTT : Dans les institutions ?... Si certainement…

Dans mon école, j’ai essayé de faire des choses… Je crois que là où on est on a tous une petite bulle de liberté….Dans mon école il y avait des choses qui étaient possibles et qui étaient bien….. A un moment donné j’ai eu l’impression que ça ne pouvait plus avancer. Il y avait des choses qui fonctionnaient dans l’école qui étaient d’ailleurs menacées… En tous cas ça ne pouvait plus progresser. D’un côté, il y avait la municipalité, qui prend de plus en plus de pouvoir dans les écoles élémentaires…Sur le principe du payeur / receveur certaines municipalités font valoir leurs prérogatives en matière de pédagogie, au niveau des intervenants extérieurs….Il y avait l’inspecteur de l’autre…Je voyais venir le moment où le fait que l’école devienne un espace de liberté pour les enfants et les parents allait être vécu par mes collègues comme générant trop de problèmes. Ils allaient plus avoir de classes transplantées, ils allaient plus avoir de crédit pour ceci ou pour cela…L’inspecteur quand il venait il massacrait tout le monde, on avait l’impression qu’ils trinquaient parce qu’ils étaient dans cette école là. 

Certains de mes collègues instits « freinet » ont été virés, on leur a retiré leur charge de directeur, formateurs….

Public : Il reste la question du milieu…. Dans le travail social c’est encouragé de débarquer avec un travail collectif. Il y a l’idée qui est posée comme ça qu’il faut faire du travail collectif. Il faut…

Laurent OTT : Mais c’est hors sol, c’est de la culture hors sol.

Public : Vous apportez quelque chose qui donne une réelle vitalité et en même temps vous semblez complètement isolé…Toutes ces années de réflexion, de recherche, de construction que ça ne permette pas l’ouverture et la discussion…l’impression au contraire que ça se verrouille.

Laurent OTT : Peut être parce qu’on se trompait de modèle à la base, parce que nous on y croyait….Quand on fait de la pédagogie freinet, qu’on soit dans l’école ou en dehors, on est dans cette idée de contamination. On va pas faire de grands discours, d’idéologie, on va juste montrer que ça marche et quand les gens vont voir que ça marche ils vont forcement faire la même chose. Dans une classe freinet il n’y a pas de bagarre, il n’y a pas de conflit, les enfants travaillent, les parents sont plutôt contents parce que les enfants apprennent et qu’ils sont contents d’aller à l’école…On se dit puisque tout va bien, pourquoi tout le monde fait pas du freinet ? 

L’idée de la contamination n’est pas la bonne. La réalité ne fonctionne pas comme ça. Par contre il y a de l’essaimage…On voit des expériences qui marchent loin de nous parfois, dans un autre contexte…et qui disent : on se revendique, on fait pareille, on se reconnaît….On n’a pas réussi à contaminer là où on était mais on fait des avatars inattendus. 

On n’est pas seuls, il y a le chantier de pédagogie freinet qui reconnaît ce que l’on fait…Il y a des choses autour, les textes….

Compagne Laurent OTT : C’est aussi une façon de présenter les choses, dans d’autres villes on travaille avec un groupe d’artistes, avec un centre social

Public : Votre projet de création de crèche…Je suppose que ça devait rejoindre des besoins énoncés par les municipalités…Est-ce que c’est parce que vous souhaitez une forme particulière pour cette crèche, que ça ne rencontre pas un avis favorable de la municipalité ? Ou parce qu’il y a une inertie qui fait que…
Laurent OTT : C’est le fait est qu’on ne répond pas aux besoins qui pourraient être identifiés comme vitaux par le commune. On veut faire une crèche à public très social pour des parents qui ne travaillent pas, donc qui sont précaires, on veut faire une crèche à horaires atypiques avec une possibilité d’ouverture la nuit pour quelques places, avec une convention avec l’ASE. Le projet en lui-même n’est pas unique et le besoin tout le monde le reconnaît. Mais la ville ne veut pas de cette crèche là, elle défend l’idée qu’il n’y a pas de besoins, qu’il y a beaucoup d’assistantes maternelles qui n’ont pas d’enfants…

Ce qui est bête c’est qu’il y a énormément d’argent perdu pour le quartier. Ca représente des sommes importantes qui auraient pu converger sur le quartier, créer de l’emploi, de l’activité…Si ça se savait d’une façon claire, manifeste dans l’opinion publique, la mairie ne pourrait pas assumer ça

Public : Est-ce que vous avez des relais sur le plan politique ?

Laurent OTT : Même pas du côté de l’opposition, l’opposition a peur. 

Public : Les professionnels d’autres structures de garde…Est-ce qu’il y a un collectif qui défend votre projet ? 

Laurent OTT : Non…Parce qu’il y a la peur… Il y a eu des menaces régulièrement de la ville sur ses employés….Si vous parlez avec les Robinsons…

Public : Quel danger représentez- vous ?

Laurent OTT : L’autonomie…Ils ne supportent pas cette autonomie et cette liberté qu’on prend et qu’on prône
